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Stationnement dépénalisé : un décret est dorénavant
nécessaire pour l’accès direct à la D.I.V.
Les articles 14 à 16 de la loi du 22 décembre 2008  permettaient aux communes de
confier la gestion du stationnement à un partenaire privé. Ces derniers avaient en
conséquence un accès direct à la D.I.V. afin d’obtenir l’identité du titulaire de la plaque
d’immatriculation, et ce moyennant autorisation de la Commission pour la protection de
la vie privée.
Par un arrêt 59/2010 du 27 mai 2010, la Cour constitutionnelle vient d’annuler les trois
dispositions précitées, estimant que celles-ci ne respectaient pas les règles de répartition
de compétences entre l’État fédéral, les Communautés et les Régions établies par la
Constitution ou en vertu de celle-ci. Il s’agit d’une matière qui, selon elle, relève de la
compétence des Régions.
Dès lors, lorsque la gestion du stationnement est confiée à un partenaire privé , la
Commission pour la protection de la vie privée a estimé que l’autorisation de principe
délivrée en 2009 ne peut leur bénéficier tant qu’un décret ne prévoit pas expressément
un accès direct à la D.I.V. pour ceux-ci. Ce dernier devrait prochainement voir le jour…
Liens Article
Position de la Cour de cassation en matière de stationnement dépénalisé
Redevances et taxes de stationnement : le concessionnaire peut désormais avoir
accès au répertoire matricule de la DIV
Redevances et taxes de stationnement : suite et (pas) fin
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